PAGE  
8

Les actions éducatives et sociales territorialisées : 

pour quoi ? par qui ? comment ?

Université d’été de Prisme 7- 8 juillet 2009

Questions de maux  

Bernard Bier

chargé d’études

UREF/INJEP

bier@injep.fr

Au-delà du jeu de mots du titre de cette contribution
, les propos qui suivent se veulent éléments de réflexion, questionnements pour introduire à la 6ème Université d’été de Prisme, à partir et en libre réaction à la problématique liminaire posée par ses organisateurs :

 « Comment les actions éducatives et sociales territorialisées, conduites par tous ceux qui interviennent sur ces champs, peuvent-elles déboucher sur la co-construction d’un contrat social renouvelé, prenant davantage en compte les appartenances ?
Quels sont les apports, les limites, les contraintes pour chacun des partenaires, développeurs des politiques publiques de territoires ?
Quelles démarches préconiser pour rendre apprenants et complémentaires les différents territoires ? »

De quelques maux liés à la problématique éducative

Quels sont ces maux ?  

- ceux que rencontre la démarche éducative, que l’éducation prétend guérir ou traiter ; 

- ceux qui sont au coeur du système éducatif en son état présent ; 

- ceux qui naissent des solutions proposées, de leurs effets induits, « pervers ».

Leur identification ou leur définition dépend d’évidence des choix philosophiques, politiques et pédagogiques, des projets de société de chacun. Ce qui témoigne si besoin en était du lien entre question éducative et question politique, entre modèle ou projet éducatif et modèle ou projet politique.

Et d’emblée un constat s’impose : les territoires, les appartenances (et en filigrane les familles) posés ici comme leviers, ressources, ont été perçus longtemps comme des maux
Rappelons que notre école s’est construite contre les familles, le territoire, les appartenances, suspects d’obscurantisme et de maintenir le lien communautaire contre le lien sociétaire que la République, héritière des lumières, se devait d’instituer. L’école institue l’élève pour instituer le citoyen ; et la désaffiliation apparaît comme condition de l’instauration du citoyen. Mais ce projet se distingue du projet totalitaire visant la création de l’homme nouveau parce qu’il pose comme fondatrice la double dimension de l’homme ET du citoyen comme d’égale légitimité quoique dans des espaces séparés.

Le corollaire de cette approche dans le champ scolaire est le rejet du corps, du social, du sensible…


Mais la Révolution, comme le rappelait Tocqueville, ne fut pas que rupture contrairement au mythe fondateur ; elle fut aussi continuité. C’est aussi vrai dans le champ éducatif : les petites écoles chrétiennes, comme les collèges jésuites, oratoriens… se situaient dans la même logique de méfiance à l’égard des familles, du quotidien, de la prose du monde. 

Il s’agissait dans un contexte comme dans l’autre de faire de bons citoyens ou de bons chrétiens,  en quelque sorte « de dépouiller le vieil homme ».

Ce modèle s’est accompagné de la séparation progressive des savoirs profanes des savoirs scientifiques, puis de l’invalidation des premiers - et par conséquent de ceux qui en étaient les porteurs. L’école, lieu de transmission de savoirs didactisés, s’inscrivait dans l’héritage des lumières par le recours à la raison, à la science, et par ailleurs diffusait des savoirs culturellement légitimes et légitimants (successivement le primat des belles lettres et des humanités, puis des sciences).

Les élèves « réels », les jeunes  comme maux

L’école de la République s’adresse à la raison en l’élève. L’élève idéal est celui des parcours obligés, des curricula formels, celui qu’espèrent la majorité des enseignants et les concepteurs des programmes, celui de l’homogénéité rêvée de la classe, d’un monde où ne doivent pas pénétrer les bruits du monde, les questions sociales, ou les pulsions pubertaires. L’élève « réel » devient alors un obstacle au bon fonctionnement de l’école.

L’ignorance de l’élève, la réalité de ses affects comme de ses conditions de vie et de ses expériences, son peu d’appétence pour les études sont perçus comme difficultés par et pour l’école ou l’enseignant. Ils sont pourtant la réalité obligée avec laquelle il faut faire ; ils pourraient être aussi des potentialités, des ressources pour l’entrée dans les apprentissages.

Peut-être aussi pourrions nous nous interroger sur le fait que le système scolaire fonctionne par l’échec. C’est le cas du recours permanent à la notation (et de plus en plus tôt), qui ne peut aller que se renforçant dans le contexte présent, et dont maints travaux montrent le caractère contre-productif en termes d’apprentissages pour les élèves. C’est le cas de l’orientation des jeunes par l’échec. C’est le cas de « la constante macabre » mise à jour par André Antibi (éd. Math’Adore) : dans chaque école, quels que soient le contexte et le niveau des élèves, on trouve le même pourcentage d’échecs, de réussites et de résultats moyens…
Ce phénomène est à mettre en lien avec l’approche aujourd’hui dominante (particulièrement en France) du jeune comme danger, loin de la tolérance d’antan pour les débordements juvéniles (cf. La guerre des boutons de Louis Pergaud, relue par Bertrand Rothé, Lebrac, trois ans de prison, Le Seuil). 

Le système éducatif en son état actuel…

Un certain nombre de traits témoignent aujourd’hui des faiblesses de notre système éducatif :

- le flou ou le brouillage de ses finalités et de ses objectifs pour les principaux acteurs et bénéficiaires ;

- une conception de la méritocratie héritée du modèle républicain, visant à faire émerger les meilleurs élèves, centrée sur le mythe des « talents » et des « capacités «  (le vocabulaire a aujourd’hui changé, les présupposés demeurent), et non pas sur la réussite de tous. Pourtant, comme le dit en substance et avec humour Claude Lelièvre, ce n’est pas en haussant le plafond que l’on élève le plancher.

Et critiquer une certaine forme de méritocratie dans le fonctionnement quotidien du système scolaire expose à se voir traiter par les tenants de la pensée binaire d’adepte d’un égalitarisme visant à niveler par le bas ;  

- un système éducatif centré sur l’école, dans une logique de scolarisation des temps non scolaires, et ignorant de l’éducation informelle. Cette approche dont on peut voir un signe (parmi d’autres) dans la mise en place de l’accompagnement éducatif par Xavier Darcos et le fait de consacrer le samedi matin ou les pauses méridiennes au soutien scolaire des plus faibles, la réduction de fait des temps liés à l’éducation non formelle pour les élèves « en difficulté », renforcent nolens volens  les inégalités entre enfants et jeunes et est préjudiciable au premier chef à ceux qui sont issus de milieux populaires ;

- un système éducatif qui ne pratique pas la transversalité, s’enferme dans le découpage disciplinaire, donc qui évacue le sens, et par là empêche d’accéder à la « saveur des savoirs » (J.-P. Astolfi) ;

- un système incapable de penser la diversité des parcours autrement que par une mise à l’écart de ceux qui ne rentrent pas dans la norme des curricula formels ;

- un système éducatif qui évacue la prise en compte globale de l’enfant, du jeune. 

Celle-ci est en outre souvent pensée dans le seul souci du continuum éducatif, du seul point de vue psychologique, en occultant le contexte social, économique, culturel, dans lequel vit l’enfant et le jeune.

On pourrait ajouter que ce souci de la prise en compte globale ne saurait concerner les seuls jeunes « en difficulté », dans une logique de réparation, mais qu’elle devrait s’imposer pour tous les enfants et jeunes dans leur parcours éducatif.

Des pistes de travail comme autant de questions (de mots, entre autres)

Inverser la tendance et sortir des difficultés d’une école qui fait de moins en moins sens pour les enfants, les jeunes et leurs familles, qui ne semble plus être capable de participer à la construction du pacte social et politique et de faciliter l’entrée du plus grand nombre dans la société, en termes social, culturel, professionnel... appelle à refonder l’éducation en réfléchissant à un certain nombre de pistes.

Inscrire la démarche éducative dans une logique de parcours

Le premier axe est de penser une éducation centrée sur l’enfant et le jeune (et au-delà l’adulte) dans une logique de  parcours et  d’éducation et formation tout au long de la vie. Cette logique plus personnalisée doit prendre en compte la différence des rythmes d’apprentissages, la spécificité des difficultés, en s’appuyant sur les acquis, les compétences…, voire en reconnaissant les acquis d’expérience. Le monde de l’entreprise a reconnu assez tôt cette dimension, le monde scolaire et universitaire dans sa majorité y résiste encore… 

Cette reconnaissance des acquis de l’expérience, loin d’être cantonnée au seul champ de la formation continue comme aujourd’hui, pourrait être prise en compte au sein même de la formation initiale. Ainsi par exemple, les engagements juvéniles pourraient-ils être valorisés comme compétences acquises dans les certifications scolaires ou universitaires. Avec une question à la clé : quid des engagements non conformes ?

Le second axe est de concevoir cette éducation en fonction des besoins définis collectivement par une société à un moment donné, et autour des trois grandes dimensions constitutives de l’activité humaine tels que définies par H. Arendt : travailler, agir, créer.

D’où la nécessité de sortir de la logique univoque, soit d’un savoir généraliste coupé du monde présent, soit du seul projet de l’insertion professionnelle et économique (qui est portée par ceux pour qui l’homme n’est qu’homo oeconomicus).

Autrement dit cette éducation doit s’articuler autour de trois pôles :

- celui de la culture générale et d’un savoir désintéressé et réflexif. La princesse de Clèves a bien sûr toute sa place dans cette approche, ainsi que la philosophie pour tous (et dès le plus jeune âge), de même que des enseignements techniques dans la totalité des filières ;

- celui de la confrontation du jeune au monde social, économique, culturel qui l’entoure et qui  n’occulte pas le monde économique et celui de l’entreprise (longtemps tabous dans le monde enseignant) ;

- le développement des « capabilités » (A. Sen) visant à développer l’empowerment, autrement dit le pouvoir de chacun sur le monde et sur soi.

Inscrire la démarche éducative dans une démarche de territoires

Cette logique consisterait à inverser le mouvement qui, loin du village apprenant de la société traditionnelle, a vu naître une « forme scolaire » avec des institutions et professionnels spécifiques et un découpage disciplinaire des savoirs, non pour diluer les apprentissages et les fonctions éducatives, mais faire coopérer les différents acteurs de l’éducation formelle, non formelle et informelle, dans un projet d’éducation partagée.

Le projet de territoire s’avère un moyen de sortir du face-à-face et des concurrences institutionnelles et professionnelles préjudiciables à tous et de penser la cohérence des interventions.

Territoire est d’ailleurs à prendre au pluriel, tant chacun est inscrit dans des territoires multiples, voire dans des territoires virtuels (pour les jeunes plus encore). C’est la nécessité du passage de l’un à l’autre qui appelle à travailler dans le sens de l’accès à l’autonomie et à la mobilité physique et mentale de tous.


La ville alors devient le lieu de l’éducation et « le cadre d’expérience » (E. Goffman), les interactions qu’elle crée ou permet participent à cette éducation de tous, on apprend « dans la ville et de la ville » : c’est le sens du projet des « villes éducatrices ». 

Dans ce cadre, les communautés sont aussi des ressources, à condition qu’on sorte des enfermements de ghettos, ghettos imposés aux plus fragiles et qui deviennent alors lieux enfermants et protecteurs à la fois (cf. le dernier ouvrage de D. Lapeyronnie, Le ghetto urbain) ou ghettos choisis, « ghettos de riches » (T. Paquot) où l’on préfère rester dans un entre-soi anthropologiquement régressif.

Penser en terme de reconnaissance
Ce thème de la reconnaissance ou de la politique de reconnaissance tend à s’imposer de plus en plus à partir des travaux de Charles Taylor et d’Axel Honneth. Il constitue un acquis en ce sens qu’il prend en compte la dimension subjective ou vécue des processus d’exclusion ou de domination. 

Néanmoins ce thème tend à devenir un nouveau lieu commun, qui nécessite une clarification s’il veut garder sa pertinence et son efficace. Quelle reconnaissance ?  de qui ? de quoi ? pour quoi ? comment ?

Reconnaître appelle déjà la connaissance (« la co-naissance », dirait Claudel). Mais elle va plus loin : elle appelle aussi à re-connaître l’existence de l’autre comme sujet de parole et d’énonciation, au rebours de son infantilisation (l’in-fans, celui qui étymologiquement n’a pas la parole), comme alter ego, autre moi, qui permet aussi la distanciation réflexive sur « soi comme un autre » (P. Ricoeur). 

Il s’agit là non d’un Autre abstrait, mais d’un autre inscrit dans des collectifs hérités ou choisis. On sait que cela heurte une certaine conception de la République (d’un communautarisme républicain ?) qui s’est construite contre les collectifs. D’où la méfiance à l’égard des communautés souvent identifiées de manière polémique et binaire au communautarisme. Cette dernière approche marque la persistance des logiques de domination (en l’occurrence néo-coloniale) ; elle nous semble particulièrement bien posée dans la définition que Philippe Mangeot donne du communautarisme dans le Dictionnaire de l’homophobie (dir. L.-G. Tin, PUF) : « le mot communautarisme est la signature lexicale de tout discours visant à discréditer la politisation des questions minoritaires ».

On retrouve ici la question épistémologique et politique de la catégorisation et des processus d’énonciation. Comment penser les autres comme libres de définir qui ils sont (des alter égaux en quelque sorte) ? Comment permettre de penser les identités ou identifications multiples de chacun que la pensée binaire exclut ?

Deux dérives sont à éviter : 

- si le paradigme de la reconnaissance a succédé au paradigme de la redistribution, comme le note Nancy Fraser (Qu’est-ce que la justice sociale ?, La Découverte), l’occultation du second par le premier risque fort de ne conduire qu’à une reconnaissance symbolique sans traduction dans les conditions de vie et la place politique du dominé ; elle ne serait alors qu’un moyen de « calmer le jobard », pour reprendre les termes de Goffman.

- une reconnaissance mal comprise, si elle n’est pas reconnaissance d’une intersubjectivité à égale légitimité, et de l’égalité politique y compris dans le pouvoir de catégorisation et d’énonciation, risque de conduire à la réification et à l’enfermement dans des identités figées. Ce dont témoigne le caractère ambivalent du discours sur la diversité culturelle si en vogue aujourd’hui dans le discours des politiques publiques : il peut se traduire par une assignation à identité de certaines populations (la culture, c’est l’autre migrant !), et son corollaire le contrôle. En ce sens, comme le souligne Amartya Sen (Identité et violence, 2006, Odile Jacob), le discours sur le « dialogue des cultures » n’est que la figure inversée (et complémentaire) de celui sur le « choc des cultures » .

On voit à quel point cela pose la question du politique : celle de la place des citoyens, des familles, des enfants et des jeunes, celle de la reconnaissance de leur « expertise d’usage », et en particulier dans le champ éducatif qui est au cœur de notre réflexion.

Cela entraîne trois autres questions :

- que signifie reconnaître les savoirs des autres ? qu’est-ce qui est savoir ? qui en décide ? comment dans le même temps ne pas tomber dans le relativisme, faire par exemple que créationnisme et évolutionnisme soit considérés comme deux options équivalentes en terme de vérité ? 

- comment si l’on pense un débat à égalité dans l’espace public, dans une « éthique de la discussion » (J. Habermas),  reconnaître aussi les formes d’expression de ceux qui n’ont pas la maîtrise des formes discursives ? comment entendre à égalité «  la voix des  acteurs faibles » (cf. l’ouvrage éponyme, coordonné par J.-P. Payet, F. Giulani, D. Laforgue, PUR) et celle des institutions ?

- comment sortir du discours unanimiste ou consensuel qui faute de poser les questions ou par peur du débat ne produit rien en termes de sens comme d’action ? Comment redonner sens aux valeurs du conflit, consubstantiel au processus démocratique ?

En ce sens la mise au travail des savoirs, leur confrontation, leur circulation, leurs échanges, le débat public deviennent des outils de lien social, des vecteurs de développement éducatif sur un territoire dans une société qui se définit de plus en plus comme « société des savoirs ». Ils permettent de participer à la construction de ce que les québecquois appellent le « territoire apprenant ».

Ré-interroger nos conceptions de l’émancipation

Un des maîtres mots du discours républicain de l’éducation tel qu’il a été entre autres défini par Condorcet est celui d’émancipation. Emanciper, c’est étymologiquement sortir de l’indépendance, voire libérer de l’autorité paternelle.

Cette émancipation est une valeur proclamée de la République : l’instruction, les lumières de la raison font sortir de la dépendance, de l’esclavage.

Néanmoins l’histoire nous conduit à regarder avec précaution cet objectif  et ses déclinaisons: l’ambition est noble. Mais ne risque-t-on pas (effet pervers) de créer des hiérarchies entre ceux qui ont accès à ces lumières (ou qui prétendent y avoir accès) et ceux qui en sont privés (ou dont on prétend qu’ils n’y ont pas accès).

Jules Ferry,  figure tutélaire de l’école républicaine gratuite et obligatoire, ne fut-il pas aussi ministre des colonies et un des plus forts zélateurs de la mission coloniale « civilisatrice «  de la France à l’égard des « races inférieures ». « Vous serez tous des maîtres », dit ce discours émancipateur : maître de soi ou maître du dominé ? La frontière est ténue. Ainsi, paradoxalement, certains discours de l’émancipation peuvent-ils se révéler des avatars des discours paternalistes et colonialistes.

Ainsi, dans cette optique, ne peut-on pas interroger le discours de maints enseignants ou travailleurs sociaux, hier comme aujourd’hui, sur les publics qu’ils sont censés éduquer, en particulier les élèves des quartiers populaires (et leurs familles) ? Quels sont  les effets induits de ce regard dans leurs pratiques ? Comment peuvent-ils identifier avec pertinence la nature des difficultés rencontrées dans le cadre des apprentissages par ces jeunes ?

Cela nous conduit alors à penser l’émancipation non pas comme arrachement, désaffiliation, mais à partir des conditions concrètes de vie, sociales, économiques, culturelles, et sans occulter les regroupements affinitaires. Ceci nous ramène à la communauté et à certains débats politico-médiatiques contemporains. Faut-il émanciper les classes populaires (immigrées) en décidant de manière normalisatrice des formes de cette émancipation ? ou bien  penser collectivement dans le débat public les conditions de notre émancipation collective ?

Redonner sens au référentiel de l’égalité et de la démocratisation

Le référentiel de la démocratisation de l’éducation ne s’est pas imposé d’emblée dans le champ éducatif, dans la forme qu’il prendra progressivement autour du principe d’éducabilité de tous, de l’accès démocratique aux savoirs…, et avec le passage de la scolarisation à 16 ans (1959, loi Berthoin), et la mise en place du collège unique (1975, Loi Haby). 

La mise en place des Zep rompant avec le principe d’égalité formelle au nom de l’équité est allée dans le même sens, malgré certains flous sur les principes (qu’est-ce que donner plus à ceux qui ont moins ? quel est ce plus ? quel est ce moins ?) et de fréquentes maladresses ou dérives dans sa mise en œuvre (donner un pauvre enseignement aux enfants de pauvres, pour reprendre en substance l’expression de J.-Y. Rochex).


Ce référentiel a aujourd’hui laissé place à un discours pour le moins ambigu sur « l’égalité des chances », avec une traduction en actes qui elle l’est beaucoup moins : réduction des temps d’enseignements, sortie des meilleurs élèves des établissements de banlieue, mise en concurrence des établissements, réduction des temps éducatifs non scolaires pour les jeunes de classe populaire, réduction drastique des moyens au monde associatif, retour à un certain caporalisme pédagogique contre les expérimentations…

Cette situation impose plus que jamais à l’ensemble des acteurs éducatifs, autour d’un projet partagé, de poser comme essentielle l’ambition d’une éducation de la réussite de tous, ou pour parodier Antoine Vitez, d’une éducation « élitaire pour tous ».

� Cette intervention fait suite à celle de Jean-Claude Guérin, « Questions de mots »





